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COACHING Entreprendre sa carrière 
d’avocat : la choisir pour éviter 
de la subir

Chez les plus jeunes d’entre nous, un 
rêve revient très souvent : être entre-
preneur, créer sa « start-up », casser les 
codes, faire les choses à sa façon, avoir 
une vision et la concrétiser dans son 
« business »…

C’est du reste aujourd’hui prévu 
par la loi  belge : l’avocat est une 
entreprise – presque ? – comme les 
autres (voy. l’article 1 du Livre I du 
Code de droit économique).

L’avocat est-il pour autant un « en-
trepreneur » ? Qu’est-ce que cela 
signifie, être avocat entrepreneur ?

La réponse n’est pas aussi évi-
dente qu’il n’y paraît, c’est pour-
quoi je vous propose de nous y ar-
rêter quelques instants.

	 ENTREPRENDRE 
   SA CARRIÈRE D’AVOCAT : 
   LA CHOISIR POUR ÉVITER 
   DE LA SUBIR 
 

Anne-Laure Losseau 
Coach professionnelle et de carrière 
pour avocats et juristes
www.aligncoaching.be
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LES QUATRE QUADRANTS DE 
ROBERT T. KIYOSAKI
Robert Kiyosaki est un auteur 
américain à succès, connu pour ses 
livres sur la gestion d’affaires et la 
gestion de l’argent.

Son approche, très « à l’américaine » 
et par ailleurs teintée de dévelop-
pement personnel, est à considérer 
avec la distance nécessaire, mais 
certaines de ses idées sont inté-
ressantes, certainement dans des 
cultures, comme la nôtre, où la rela-
tion à l’argent reste un tabou.

Dans un de ses ouvrages1, Kiyosaki 
propose une modélisation des dif-
férentes façons de générer des re-
venus professionnels.

Très schématiquement, on peut 
décrire les quadrants comme suit.

■ �Quadrant 1 : L’employé (ou le 
fonctionnaire) se met au service 
d’un patron. Il échange son temps 
de travail contre rémunération.

■ �Quadrant 2 : L’indépendant est 
son propre patron. Il met son 
temps au service de ses clients 
moyennant rémunération.

■ �Quadrant 3 : L’entrepreneur a mis 
en place un système (technique 
et/ou humain) qui travaille pour 
lui. Alors que pour l’indépendant 
les revenus dépendent de lui-
même, les revenus sont ici générés 
par l’entreprise, sans être (directe-
ment) corrélés au temps de travail 
de l’entrepreneur lui-même.

■ �Quadrant 4 : L’investisseur fait 
« travailler son argent » et génère 
des revenus à travers ses investis-
sements.

INDÉPENDANT OU ENTREPRENEUR ? 
UN CONTINUUM
On l’a dit, dans les deux premiers 
quadrants, l’acteur économique 
vend son temps contre rémunéra-
tion, la différence entre l’employé 
et l’indépendant résidant dans le 
fait d’« être son propre patron ».

 – COACHING – 

1. �R. T. KiyosakiI, Le quadrant du cashflow. 
Un guide pour atteindre la liberté financière 
(trad. J. ROY), Québec, Un Monde Diffe-
rent, 2015, 349 p.
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L’indépendant (quadrant 2), comme 
l’employé, voit en règle générale sa 
valeur ajoutée limitée par le nombre 
d’heures qu’il est capable de pres-
ter. Son revenu est en principe limité 
dans la même mesure (en dehors des 
éventuels compléments de rémuné-
ration liés aux résultats obtenus).

Beaucoup d’avocats, comme d’autres 
travailleurs indépendants, expriment 
leur frustration face à une trop faible 
rentabilité de leur activité, malgré 
tous leurs efforts et leur dévoue-
ment. Dans ladite logique d’indé-
pendant, ils ont pour remédier à 
cette situation deux possibilités :

■ �augmenter leurs tarifs horaires,
■ �multiplier le nombre de dossiers/

de clients.

Même en travaillant très dur et en 
étant excellent, l’on atteint plus ou 
moins vite la limite de cette ap-
proche, lorsque le niveau de qua-
lité délivré n’est plus optimal, que 
les clients commencent à se sen-
tir négligés et/ou qu’ils refusent 
de payer plus cher pour le service 
presté. Du côté de l’avocat, c’est 
aussi, si l’on n’y prend pas garde, la 
voie royale vers l’épuisement et la 
perte de sens.

Adopter une logique entrepreneu-
riale (soit se situer dans le qua-
drant 3), consistera pour l’avocat 
qui souhaite être mieux rétribué 
pour ses efforts, à concevoir des 
moyens d’avoir un « effet levier  », 
c’est-à-dire de se doter de sys-

tèmes et/ou d’équipes qui tra-
vaillent pour son entreprise. Il 
s’agit, d’une part, de décupler la 
valeur apportée aux clients et, 
d’autre part, de bénéficier d’autres 
sources de revenus que celles qui 
proviennent, pour l’avocat, de ses 
propres prestations.

Les grands cabinets d’affaires à la 
structure pyramidale (quantité de 
stagiaires, couche intermédiaire 
de collaborateurs plus réduite et 
sommet composé d’un nombre 
réduit d’associés) ont depuis long-
temps adopté cette logique d’effet 
de levier, en dégageant des marges 
sur le très grand nombre d’heures 
prestées par les collaborateurs 
(tout en imposant aux associés/
entrepreneurs eux-mêmes des ob-
jectifs d’heures facturables très 
conséquents à de très hauts taux 
horaires).

Certes on peut se demander pour 
combien de temps encore les 
clients de ces cabinets d’affaires 
pourront se permettre de tels bud-
gets de services juridiques.

La logique entrepreneuriale est à 
l’œuvre dans les études notariales 
également, où les clercs de notaires, 
employés, traitent les dossiers pour 
le notaire, tandis que ce dernier re-
prend la main pour les tâches qui lui 
incombent exclusivement.

On le voit dans ces exemples, la 
logique de l’indépendant et celle 
de l’entrepreneur ne s’excluent pas 

mais cohabitent dans les pratiques 
juridiques. C’est un continuum sur 
lequel chaque avocat peut choisir 
où se placer.

LE DROIT À « L’ARTISANAT »
Nous évoquions ci-avant les frus-
trations exprimées par une partie 
de la profession. Beaucoup d’entre 
eux continuent au contraire d’être 
satisfaits de leur activité d’indé-
pendant, de leur organisation et 
de leur situation financière.

Notamment, ils ont à coeur de res-
ter sur tous les fronts, être encore 
en personne au contact de chaque 
client et tout connaître de son dos-
sier et de son histoire. Comme un 
médecin de famille, qui pratique 
seul et en personne toute sa car-
rière, comme un artisan virtuose 
du droit, parce que son métier en 
première ligne, c’est sa vocation.

La plupart des avocats aiment 
le droit et ont du plaisir à traiter 
leurs dossiers eux-mêmes, en tant 
qu’experts. Ils ont le goût du tra-
vail bien fait, et fait à leur façon, 
et travailler dans les dossiers leur 
procure satisfaction et reconnais-
sance. En bref, ils sont heureux.

Ils pourraient peut-être gagner 
davantage en rationalisant et en 
« optimisant » leur pratique et leur 
cabinet mais ils n’en ont pas l’envie.

Bien entendu, cela n’implique pas 
pour autant de rester coincé au siècle 
dernier sans moderniser sa pra-

4

COACHING Entreprendre sa carrière 
d’avocat : la choisir pour éviter 
de la subir

« La logique de l’indépendant et celle de l’entrepreneur ne 
s’excluent pas mais cohabitent dans les pratiques juridiques »
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tique. Il est crucial, au risque d’être 
complètement dépassé, d’adopter 
les outils permettant d’être plus ef-
ficace et de mieux servir ses clients 
(comme un support digital suffisant 
ou l’accès à des bases de données 
juridiques de référence), mais en sa-
chant les distinguer des outils « de 
confort », voire des gadgets.

Ces avocats n’ont pas l’âme d’un ges-
tionnaire de systèmes ou d’équipe, ils 
sont heureux de se remettre au tra-
vail dans chaque dossier et le fait de 
« gagner plus » n’est pas une motiva-
tion centrale pour eux.

Et c’est tout à fait noble et légi-
time. Personne ne nous érigera une 
statue sur la place Poelaert ou de-

vant la Cour supérieure de justice 
parce que nous aurons été « plus 
entrepreneur ».

Simplement, comme toujours, il im-
porte d’être conscient du choix que 
l’on fait et des limites qu’il implique.

On nous prédit depuis plusieurs an-
nées de grands bouleversements 
dans la pratique du droit, mais rien 
de très significatif ne se concrétise 
jusqu’à présent.

Tant que l’avocat « expert » ou « ar-
tisan du droit » continuera à être en 
mesure de servir ses clients de ma-
nière performante et pour un prix 
acceptable pour eux, c’est un modèle 
qui perdurera.

QUELQUES ÉLÉMENTS DE LA 
LOGIQUE ENTREPRENEURIALE
Si la démarche vous attire et que 
vous êtes enthousiaste à l’idée d’être 
un « avocat entrepreneur », vous 
vous demandez très logiquement 
comment vous placer dans cette fa-
meuse logique entrepreneuriale.

C’est inné pour certains d’entre 
nous. Pour tous les autres, cela ne 
figure hélas pas au programme de 
nos études de droit.

Adopter une logique d’entrepre-
neur implique avant tout de régu-
lièrement prendre de la distance à 
l’égard de sa pratique et, de ma-
nière générale, de ce que nous te-
nons pour évident ou acquis.

Ce n’est qu’à cette condition que 
l’on est à même de voir ce qui pour-
rait être fait autrement. Quels sys-
tèmes, techniques et/ou humains, 
pourraient œuvrer à votre pratique 
d’avocat ?

« Adopter une logique d’entrepreneur 
implique avant tout de régulièrement 
prendre de la distance à l’égard de sa 

pratique »

LAWYERSNOW # 14   JUILLET 2022
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Voici quelques éléments complé-
mentaires pour alimenter votre 
réflexion.

1_Valeur ajoutée ≠ temps passé

Dans la logique de l’« indépendant », 
on monétise son temps contre un 
certain prix. La logique entrepre-
neuriale découple la valeur ajoutée, 
et le prix payé en conséquence par 
le client, du temps presté.

Sans qu’ils procèdent d’une volon-
té entrepreneuriale, les barèmes 
notariaux, fixés en pourcentage 
des montants en jeu, sont une ap-
plication de ce principe.

2_Se rendre remplaçable

Être entrepreneur implique de re-
noncer à l’idée que tout dépend de 
soi et tourne autour de soi.

Il faut accepter de déléguer, et pas 
seulement les tâches ingrates, de 
partager une partie de l’« intuitu 
personae » et dans une certaine 
mesure de perdre le contrôle abso-
lu. Cela suppose une bonne capaci-
té de lâcher-prise et de confiance 
dans l’équipe et/ou les systèmes 
mis en place.

3_�Poser un regard décalé sur sa 
pratique

Être entrepreneur demande de 
prendre du recul par rapport à sa 
pratique et, probablement, de la 
« démystifier ». Certes, chaque 
client, chaque cas, chaque dossier 
est unique et pourtant il existe 
des constantes, des étapes qui re-
viennent et des actions et services 
que l’on reproduit.

C’est en examinant sa pratique 
avec un œil neuf ou même un peu 
décalé que l’on peut déceler les op-
portunités de « systèmes ».

Partir de « l’expérience client » est 
une bonne façon d’avoir une autre 
perspective sur son service. De 
quelle façon notre service pour-
rait-il être rendu plus pertinent, 
simple, accessible, fluide, ou simple 
« à acheter » par exemple ?

Le recul permettra aussi d’identi-
fier les sources de gaspillage, de 
temps et de ressources, à savoir 
tout ce qui, directement ou indi-
rectement, ne contribue pas à de 
la création de valeur pour le client.

4_�Comprendre ce qui peut être re-
produit/systématisé

Beaucoup d’avocats détestent la 
routine mais ont pourtant, dans les 
faits, une activité très routinière.

En bon entrepreneur, il s’agit de se 
plonger dans la routine pour mieux 
s’en libérer, en mettant en place 
des systèmes qui prennent en 
charge ce qui peut être reproduit 
ou systématisé.

5_�Ne pas craindre de remettre l’ou-
vrage sur le métier

Contrairement à tout le reste du 
métier d’avocat (analyse juridique, 
observation des délais, respect de 
la déontologie…), les essais, les tâ-
tonnements et même les erreurs 
sont ici admises !

Le but est d’avoir des idées, de les 
mettre en pratique à petite échelle 

d’abord, et les évaluer pour ensuite 
les améliorer ou les abandonner !

Et même lorsque le résultat est 
satisfaisant, rien n’est jamais sta-
tique ou figé. L’entrepreneur reste 
en mouvement, s’adapte aux évo-
lutions de son environnement et les 
anticipe même, en captant les signes 
avant-coureurs de changement.

POUR FINIR…
L’avocat est devenu une entreprise 
mais n’a pas à tout prix à devenir 
« entrepreneur ».

Il n’est pas nécessaire de vouloir 
absolument rationaliser ou « opti-
miser » sa pratique.

Que l’on préfère exercer seul et en 
première ligne, par amour et fier-
té de son (propre) travail, ou que 
l’on trouve aussi de la satisfaction 
dans un projet entrepreneurial plus 
grand que soi, l’essentiel est de ne 
pas s’éloigner des raisons qui nous 
ont amenés à faire ce métier.

Il ne faut pas dénaturer sa vocation. 
Chaque étape de notre carrière 
nous lancera le défi de rester en 
phase avec nos valeurs et nos vraies 
aspirations et il nous appartiendra 
de veiller à être « au bon endroit » 
pour apporter le meilleur de soi.

Entreprendre sa carrière, c’est la 
choisir pour éviter de la subir.

C’est être fier car on fait les choses 
à sa façon.

Et c’est de pouvoir se dire, en fin 
de compte, qu’on n’est pas passé à 
côté de sa vie.

« Il ne faut pas dénaturer sa vocation  »

COACHING Entreprendre sa carrière 
d’avocat : la choisir pour éviter 
de la subir
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	 IKIGAI AU CŒUR 
   DES ENTRETIENS 
   DE PERFORMANCE 

Héloïse Leloup 
Directrice des ressources 
humaines

Les entretiens de performance : 
l’Ikigai comme boussole
Si l’entreprise vise l’atteinte d’une ambition com-
mune, chacun a besoin d’en ressentir la direction pour 
y contribuer et s’y épanouir. Ce besoin oblige les or-
ganisations à se construire une boussole et fait du 
sens une condition de leur réussite. Pour les Japonais, 
l’Ikigai1 est la solution. Ce concept fait référence aux 
habitants d’Okinawa qui vivent centenaires et parti-
culièrement actifs et heureux. Ikigai allie deux mots : 
«  IKI » qui signifie « Vie » et « GAI » qui peut se tra- 
duire par « raison, but, ce qui vaut la peine ». 

Autrement dit, l’Ikigai est ce qui donne l’envie à 
chacun de se lever le matin et d’être acteur de 
sa vie. Il est le point d’équilibre entre ce dont le 
monde a besoin, ce que l’individu aime, ce pour 
quoi il est payé et ce pour quoi il est doué.

Dans la lignée de cette philosophie, pour qu’un 
collaborateur soit engagé et heureux, il devrait 
avoir du plaisir à travailler, se sentir utile à l’or-

LAWYERSNOW # 14  JUILLET 2022

Nathalie Lambrechts 
Chief human resources 
officers

1. H. Garcia et Fr. Miralles, Ikigai, Paris, Fleuve Éditions, 2018.
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RESSOURCES HUMAINES Ikigai au cœur des entretiens 
de performance 

 – RESSOURCES HUMAINES – 

ganisation, cultiver ses talents et 
bénéficier d’une contrepartie. En 
d’autres termes, il doit être guidé 
par ce qui fait sens pour lui. Une 
question vient dès lors à l’esprit  : 
« Si chacun a son propre Ikigai, 
comment faire pour que les colla-
borateurs participent à l’ambition 
collective de l’entreprise ? » Pour 
le savoir, il faut comprendre com-
ment se construit le sens.

Le sens se construit progressive-
ment et silencieusement, via les 
échanges. Dès lors, il appartient 
à l’organisation de créer les inte-
ractions nécessaires à l’émergence 

d’une ambition commune qui fasse 
sens2 pour tous et donne à chacun 
l’envie d’y contribuer chaque jour.

Les entretiens de performance : 
une contribution à l’accomplisse-
ment des collaborateurs

En forçant les collaborateurs à 
s’arrêter et à consacrer du temps 
pour interagir, les entretiens par-
ticipent à l’émergence du sens 
commun indispensable à la per-
formance de l’entreprise. Il existe 
différents types d’entretiens qui 
rythment la vie d’une organisation 
et qui ont pour objectif d’évaluer la 

contribution passée et d’estimer 
la contribution future : entretien 
d’intégration, d’évaluation, d’évo-
lution, de gestion des conflits… 
Cependant, « parce que le défi de 
l’avenir inconnu est tellement plus 
excitant que les histoires de l’ac-
complissement passé »3, ces deux 
temporalités sont regroupées 
dans ce présent article sous un 
même vocable, celui d’entretien de 
performance.

La performance est entendue 
comme la création de valeur pour 
l’ensemble des parties prenantes 
de l’organisation et l’entretien de 
performance comme une contribu-
tion à l’accomplissement de l’Ikigai 
de chaque collaborateur dont dé-
pend le succès de l’entreprise.

Les entretiens de performance  : 
une contribution au développe-
ment de l’entreprise

L’organisation est un concept. Elle 
n’existe pas sans les collaborateurs 

2. �Bénédicte Vidaillet définit le sens comme le 
produit d’une activité continue de communi-
cation interpersonnelle (B. Vidaillet (coord.), 
Le sens de l’action, préface de Karl E. Weick, 
Paris, Vuibert, 2003, « Introduction »).

3. �Simon Sinek, conférencier britannique, au-
teur de livres sur le management et la mo-
tivation.
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qui en font partie. Elle n’existe pas 
non plus sans les liens qu’ils créent 
entre eux. De fait, si une organi-
sation existe, c’est parce que ses 
collaborateurs créent du sens 
par leurs interactions et si elle se 
maintient, c’est parce que leurs in-
teractions la font exister dans leur 
esprit. C’est, en effet, à partir de 
la confrontation des différentes 
représentations individuelles que 
les collaborateurs se créent une 
représentation commune de l’or-
ganisation et un sentiment d’ap-
partenance. Les collaborateurs 
façonnent, dès lors, l’organisation 
autant qu’elle les influence.

Par le sens qu’il crée et l’arrêt sur 
image qu’il impose, l’entretien, dé-
rivé du verbe entretenir – “entre” et 
“tenir” –, est l’une des formes d’in-
teraction structurelle dont l’orga-
nisation dis- pose pour performer.

RÔLE DES RESSOURCES HUMAINES

« Si le changement va plus vite en 
dehors de l’entreprise qu’au sein de 

l’entreprise, la fin est proche. »
Jack Welch

L’organisation n’étant qu’une vue 
de l’esprit, aucune évolution n’est 
envisageable sans les hommes 
et les femmes qui en font partie. 
Plus encore, ils en sont le centre de 
gravité. Elle est entièrement tribu-
taire de leurs capacités à faire et 
à être, soit de leurs compétences, 
mais aussi de leurs motivations à 
y contribuer, autrement dit du sens 

qu’ils lui accordent. Concrètement, 
dans le cadre de cette transfor-
mation, l’enjeu pour l’entreprise 
consiste à développer son capital 
humain avec tout ce que cela im-
plique de remises en question, de 
créativité, de développements des 
compétences, etc. Ce constat pro-
pulse le responsable des ressources 
humaines (RH) sur le devant de la 
scène où il exerce désormais un rôle 
de développeur de l’organisation et 
de la richesse humaine. Un rôle ac-
tif : questionner, éclairer les risques 
et conséquences des approches et 
des décisions envisagées ou en-
core accompagner les managers 
dans les responsabilités qui leur in-
combent4. Ce rôle l’inscrit dans une 
démarche volontariste impliquant 
ouverture, capacité d’adaptation 
et ténacité.

Dans cette perspective, le respon-
sable des RH codéveloppe le pro-
cessus des entretiens de perfor-
mance avec l’ensemble des acteurs 
concernés.

1_Cocréer la finalité du processus 

À l’instar de l’Ikigai, le responsable 
des RH investit dès le départ sur le 
sens. Pour y parvenir, il invite l’en-
semble des acteurs concernés par 
les entretiens de performance à 
réfléchir au « pourquoi » de ceux-
ci sous la forme de questionne-
ments  :

■ �Dans quel but organiser ces en-
tretiens ?

■ �Quels seraient les bénéfices pour 
chacun et pour l’organisation ?

■ ��Quels seraient les risques de ne 
pas les organiser ?

■ �Quels pourraient en être les obs-
tacles ?

■ �Quels en seraient les indicateurs 
de succès ?

■ �Etc.

2_Décider du contenu

Une fois la finalité des entretiens 
fixée, il s’agit d’en définir le « quoi ». 
Pour y parvenir, le responsable des 
RH identifie les informations qu’il 
estime utiles à obtenir au sortir de 
ces entretiens :

■ �Quels sont les talents et poten-
tiels déjà présents au sein de l’or-
ganisation ?

■ �Les compétences actuelles et at-
tendues sont-elles en adéquation ?

■ �Quels sont les souhaits et at-
tentes des collaborateurs ?

■ �Quelles sont les idées pour amé-
liorer la performance de l’entre-
prise (actions, projets, expéri-
mentations, etc.) ?

■ �Quels sont les moyens à disposi-
tion de l’entreprise pour répondre 
aux besoins détectés ?

■ �Etc.

3_Définir le cadre

Après avoir décidé collectivement 
du « pourquoi » et du « quoi », il 
s’agit pour le responsable des RH 
de fixer un cadre clair, le « com-
ment » : définir les étapes, le bud-
get disponible, etc.

4. �G. Verrier et N. Bourgeois, Les RH en 2030. 
30 pistes concrètes pour réinventer l’entre-
prise, Paris, Dunod, 2020.

«  Le responsable des RH investit 
dès le départ sur le sens  »
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■ �Quelles sont les étapes à prévoir 
en amont et en aval des entre-
tiens de performance ?

■ �Quelles sont les responsabilités à 
définir ?

■ �Quand et à quelle fréquence ces en-
tretiens doivent-ils être organisés ?

■ �Quelles sont les formes de re-
connaissance possible au sein de 
l’organisation et quelle est leur 
logique d’attribution ?

■ �Comment recueillir et traiter les 
informations échangées au cours 
des entretiens ?

■ �Etc.

4_Expérimenter et ajuster

Enfin, après avoir défini le « pour-
quoi », le « quoi » et le « comment », 
il s’agit de les communiquer à l’en-
semble des collaborateurs et d’ex-
périmenter le processus nouvel-
lement défini pour le soumettre à 
l’épreuve de la réalité de l’entre- 
prise et l’ajuster en conséquence.

RÔLE DU MANAGER

« En faisant travailler les gens sur 
leurs faiblesses, on tue leur estime 

de soi et leur confiance […] et on 
tue la créativité. C’est sur les ta-

lents qu’il faut travailler. »
Rémi Tremblay5

Dans une entreprise qui allie Ikigai 
et ambition collective, le mana-
ger est un leader. En effet, c’est 
sa capacité à susciter adhésion et 
implication qui lui donne son pou-
voir d’influence. Pour y parvenir, le 
manager ajuste sa posture aux ta-
lents et au degré de motivation de 
chaque collaborateur6 et il crée les 
liens nécessaires à la cohésion et à 
la coopération entre eux. Le mana-
ger adopte par conséquent égale-
ment une posture de coach.

Le coaching est l’art d’aider une 
personne à trouver ses propres so-
lutions. Il renvoie à un principe d’ac-

tion et se rattache à une logique de 
sens et d’intelligence adaptative. 
Une occasion de retourner aux 
sources grecques du coaching : la 
maïeutique ou « l’art d’accoucher 
les esprits », processus alliant sens 
et éthique par lequel Socrate ame- 
nait ses interlocuteurs à prendre 
conscience de ce qu’ils portaient en 
eux-mêmes sans le savoir. Dans le 
contexte actuel, le coaching est uti-
lisé comme une réelle technique de 
management visant à motiver les 
collaborateurs. Dans leur théorie 
de l’autodétermination, Edward 
Deci et Richard Ryan tentent de 
définir la motivation. Ils postulent 
que tout individu cherche de façon 
innée à se développer pour aug- 
menter son potentiel et s’ouvrir 
à de nouvelles perspectives. Ce 
comportement serait conditionné 
par la satisfaction de trois besoins 
psychologiques fondamentaux et 
universels : compétence, autono-
mie et appartenance.

Dans le cadre des entretiens de 
performance, le rôle du manager 
consiste dès lors à susciter l’envie 
du collaborateur de se développer 
et de contribuer au développement 
de l’organisation. Tels des opportu-
nistes au sens noble du terme, ceux 
qui tirent le meilleur parti des cir-
constances, manager et collabora-
teur profitent de cet entretien pour 
chercher, voir et saisir les multiples 
possibilités de développement de 
leur Ikigai respectif : leurs passions, 
missions, vocations et professions.

RESSOURCES HUMAINES Ikigai au cœur des entretiens 
de performance 

5. Écrivain canadien.

6. �En référence à la théorie du leadership situa-
tionnel telle que définie par Paul Hersey et 
Kenneth Blanchard.
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1_Se saisir de l’Ikigai

Dès l’entame de l’entretien, le ma-
nager agit en tant que coach en 
abordant la passion, les talents 
et, par conséquent, le potentiel du 
collaborateur.

■ �Qu’est-ce qui le motive et pour-
quoi ?

■ �Quels sont ses talents ?
■ �Que réalise-t-il avec facilité ?
■ �Quelles sont ses contributions et 

ses contreparties ?

2_Renforcer la collaboration 

Le manager ne craint pas de se 
confronter en demandant au col-
laborateur ce qu’il apprécie dans 
leur collaboration mais aussi ce 
qu’il apprécie moins et comment il 
souhaiterait la faire évoluer. Pour 
ce faire, le manager peut s’aider 
de méthodes simples et efficaces 
comme celle des « Start – Stop – 
Continue ».

■ �Start : que devrions-nous faire en 
plus ou autrement pour améliorer 
notre collaboration ?

■ �Stop : que devrions-nous arrêter 
dans notre collaboration ?

■ �Continue : que devrions-nous 
poursuivre pour améliorer notre 
collaboration ?

3_�Encourager le développement de 
potentiels

Sur la base des talents préalable-
ment identifiés, le manager invite 
le collaborateur à réfléchir égale-
ment à ses contributions passées 
et aux perspectives à venir pour 
détecter ses potentiels.

■ �Qu’a-t-il tiré comme enseigne-
ments des expériences passées ?

■ �Quels sont les objectifs indivi-
duels et collectifs qu’il souhaite-
rait atteindre ?

■ �Quelle expérience souhaiterait-il 
mener ?

■ �Quels sont les moyens et la 
contrepartie nécessaires à l’at-
teinte de ses objectifs ?

4_Inciter à émettre des idées

Le manager invite le collaborateur 
à s’interroger et à émettre des 
propositions pour augmenter la 
valeur de l’organisation.

Pour ce faire, il peut également 
utiliser la méthode des Start – 
Stop – Continue ou encore poser 
des questions qui suscitent ré-
flexion, du type :

■ �Si tu étais directeur de l’entre-
prise, quelle serait « LA » décision 
que tu prendrais ?

■ �Quelle est la meilleure chose qui 
pourrait arriver à l’entreprise et 
pourquoi ?

■ �Quelle est la pire chose qui pourrait 
arriver à l’entreprise et pourquoi ?

■ �Comment imagines-tu l’entre-
prise dans cinq ans ?

5_Coconstruire une feuille de route

Le résultat de cette réflexion 
commune entre collaborateur et 
manager se présente comme une 
feuille de route, idéalement courte 
et pragmatique, articulée autour 
de cinq axes : 

■ �Rôle et responsabilité du collabo-
rateur.

■ �Talents, potentiels et objectifs de 
développement.

■ �Engagement réciproque d’amé-
lioration des collaborations.

■ �Contributions et objectifs de ré-
sultat.

■ �Propositions pour augmenter la 
performance de l’entreprise.

RÔLE DU COLLABORATEUR

« Laissez-vous silencieusement 
attirer par la force étrange de ce 
que vous aimez vraiment. Elle ne 

pourra pas vous égarer. »
Rûmî7

Dans une entreprise qui allie Ikigai 
et ambition collective, le collabora-
teur est un entrepreneur : il est à la 
fois acteur de son propre dévelop-
pement et de la stratégie de l’en-
treprise. Plus l’ambition de l’organi-
sation est en phase avec la nature 
profonde du collaborateur, plus ce 

« Si tu étais directeur 
de l’entreprise, quelle serait

 ''LA'' décision que tu prendrais ? »

 �7. Poète persan, XIIIe siècle.
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dernier a de chance de jouer pleine-
ment son rôle avec tout ce que cela 
implique : épanouissement, prise 
d’initiative, créativité, etc.

En invitant le collaborateur à iden-
tifier les éléments qui sont à la 
source de son accomplissement, 
l’entretien de performance est un 
moyen pour le collaborateur de 
construire son avenir et celui de 
l’entreprise.

D’après les Japonais, pour trou-
ver ce point d’équilibre, il convient 
de partir à la recherche de ce 
qui fait sens pour soi à travers le 
questionnement et l’introspection 
autour des quatre éléments por-
teurs de sens : passion, mission, 
vocation et profession. Concrète-
ment, l’Ikigai se situe à l’intersec-
tion des réponses à quatre ques-
tions : « Qu’est-ce j’aime faire ? » ; 
« Quel est mon talent ? » ; « Quelle 
est ma contribution au monde ? » ; 
« Quelle est la contrepartie de ma 
contribution ? ».

1_Trouver sa passion

Qu’est-ce que j’aime faire ?

D’après l’Ikigai, il n’y a pas d’ac-
complissement possible sans pas-
sion. Il convient dès lors de faire 
des choses qu’on aime et qu’on 
réalise avec passion : ainsi, le col-
laborateur identifie ce qu’il aime 
faire dans le cadre de son rôle. 

Un trait commun à tous ceux qui 
ont découvert leur Ikigai est qu’ils 
s’attachent à ce qu’ils aiment et 
peu importent les événements 
de la vie, ils continuent d’avancer. 
C’est ce que les psychologues ap-
pellent la résilience : une attitude 
qui s’entretient et permet à cha-
cun de se concentrer sur ce qui est 
important pour lui. Confrontés à 
des épreuves et des inattendus, la 
façon de les accueillir et de les gé-
rer ferait toute la différence sur la 
qualité de vie des collaborateurs.

Quelques questions pour faciliter 
la réflexion :

■ �Qu’est-ce j’adorais faire enfant et 
adolescent ?

■ �Si j’en avais l’opportunité, qu’est-
ce que je rêverais de faire ?

■ �Dans quelle situation est-ce que je 
donne le meilleur de moi-même ?

■ �Si le monde devait s’écrouler de-
main, qu’est-ce que je ferais au-
jourd’hui ?

2_Découvrir son talent

Quels sont mes talents ?

La philosophie de l’Ikigai invite le 
collaborateur à baser sa réflexion 
en commençant par la reconnais-
sance de ses talents. En effet, les 
plus grandes chances de déve-
loppement résident dans les do-
maines où l’on possède les meil-
leurs atoûts. Prendre conscience 

de ses talents est la condition sine 
qua non pour y parvenir. Dans nos 
sociétés, nous parlons commu-
nément de talents, soit un « sa-
voir-être » ou « savoir-faire » na-
turel, une compétence ancrée. Par 
conséquent, il s’agit ici d’inverser 
une tendance assez généralisée 
qui consiste à penser le dévelop-
pement sous l’angle de nos points 
faibles. Il est vrai qu’avec plus ou 
moins d’efforts, un collaborateur 
a la capacité de développer des 
compétences dans de nombreux 
domaines. Mais quel est l’intérêt 
d’aller à l’encontre de sa propre 
nature ?

Quelques questions pour faciliter 
la réflexion :

■ �Quelle est ma plus belle réalisa-
tion ?

■ �Quelle est la meilleure décision 
que j’aie prise ?

■ �Quels sont les talents que l’on me 
reconnaissait quand j’étais en-
fant ou adolescent ?

■ �Quelles sont les raisons pour les-
quelles mon entourage fait appel 
à moi ?

3_Reconnaître sa contribution

Quelle est ma contribution au 
monde ?

Pour trouver son Ikigai, il s’agit de 
contribuer à quelque chose de plus 
grand que soi, qui nous dépasse : 
notre manière de contribuer aux 
besoins du monde : « La vie est trop 
courte pour être petite. »8 L’idée est 

12

RESSOURCES HUMAINES Ikigai au cœur des entretiens 
de performance 

«  La philosophie de l’Ikigai invite le 
collaborateur à baser sa réflexion en 

commençant par la reconnaissance de 
ses talents »

 �8. �Benjamin Disraeli (1804-1881), homme 
d’État et écrivain britannique, Premier mi-
nistre du Royaume-Uni à deux reprises.
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que le collaborateur imagine l’ave-
nir et identifie sa contribution à ce-
lui-ci. Plusieurs conditions doivent 
être réunies pour parvenir à l’iden-
tification porteuse. Premièrement, 
le collaborateur doit se lancer des 
défis qui feront sens pour lui mais 
également pour l’équipe et pour 
l’entreprise. Il s’agit également de 
se fixer des objectifs qui lui per-
mettent d’utiliser ses talents, et 
aussi de les surpasser, soit un défi 
qu’il a la capacité de relever et qui le 
sort de sa zone de confort. « Seuls 
ceux qui sont prêts à aller trop loin 
peuvent savoir jusqu’où ils peuvent 
aller. »9 Enfin, le collaborateur 
construit sa boussole personnelle 
en identifiant des objectifs clairs 
et concrets. Les principes qui sous-
tendent cette philosophie corro-
borent la ligne de conduite très ré-
pandue des objectifs « SMART »   : 
Spécifique, Mesurable, Ambitieux, 
Réaliste et Temporel10.

Quelques questions pour faciliter 
la réflexion :

■ �Quand est-ce que je me sens utile ?
■ �Quels souvenirs de moi j’aimerais 

laisser aux gens ?
■ �Quelle valeur compte le plus pour 

moi ?
■ �Si je pouvais faciliter la vie de 

ceux que j’aime, qu’est-ce que je 
ferais ?

4_Évaluer sa contrepartie

Quelle est la contrepartie de ma 
contribution ?

La recherche de l’Ikigai passe par 
l’équilibre entre contribution et 
contrepartie. Pour répondre adé-
quatement à cette question, le 
collaborateur évalue la valeur de 
la contrepartie de sa contribution 

et se pose la question de savoir si 
elle lui paraît « juste ». Il ne limite 
pas l’analyse à la seule rémunéra- 
tion mais il l’étend à l’ensemble des 
éléments que recouvre la recon-
naissance11. Il identifie ensuite les 
contreparties nécessaires à la réali-
sation de ses contributions futures 
telles que la formation, la contribu-
tion à un nouveau projet, les nou-
velles formes de collaboration, etc.

Quelques questions pour faciliter 
la réflexion :

■ �Est-ce que la contrepartie de ma 
contribution est juste ?

■ �Est-ce que la contrepartie de ma 
contribution est suffisante ?

■ �Est-ce que j’aspire à une contre-
partie plus importante ?

■ �Est-ce que je pourrais réaliser une 
activité qui serait source d’une 
nouvelle contrepartie ?

CONCLUSION

« Si le monde n’a absolument 
aucun sens, qui nous empêche d’en 

inventer un ? »
Lewis Carroll

Une fois son travail d’introspection 
terminé, le collaborateur partage 
les propositions qu’il estime por-
teuses d’avenir pour lui, l’organi-
sation et son environnement. Il en 
démontre la logique et fait preuve 
d’assertivité : il émet ses idées sans 
les imposer. Dans un esprit de coo-
pération et de création, le collabo-

rateur confronte ses idées initiales 
à celles de son manager pour en 
faire émerger de nouvelles, por-
teuses de sens et d’évolution.

En réimaginant le monde en-
semble, collaborateur et mana- 
ger donnent vie à la raison d’être 
de l’organisation et, à chacun 
d’eux… « la » raison d’y être !

9. �Ernest Hemingway, écrivain, journaliste et 
correspondant de guerre américain.

10. �Concept de management défini en 1954 par 
Peter F. Drucker qui consiste à identifier 
des objectifs sur une période définie.

11. �Il existe deux manières pour le manager de 
manifester sa reconnaissance : immatérielle 
et matérielle. La reconnaissance immaté-
rielle consiste à transmettre les informa-
tions utiles au bon moment, partager des 
moments de complicité, rendre un service, 
soutenir une prise de risque, etc. Elle peut 
se manifester à travers les interactions for-
melles et informelles. La reconnaissance 
matérielle vise, quant à elle, à reconnaître 
la contribution passée du collaborateur. Elle 
fait souvent suite à une évaluation. Elle peut 
avoir un impact budgétaire lorsqu’il s’agit 
d’une revalorisation salariale, d’un partage 
des bénéfices ou encore d’une prime et/ou 
un bonus lié à la performance.

« La recherche de l’Ikigai passe par 
l’équilibre entre contribution et 

contrepartie »
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INNOVATION La digitalisation des cabinets 
d’avocats : pourquoi se sentir 
concerné par la protection 
des données et la sécurité de 
l’information ?

Audrey Malaise 
Consultante en protection 
des données personnelles 
chez CRANIUM

Solène Navet 
Consultante en protection 
des données personnelles 
chez CRANIUM

De nos jours, rares sont les aspects de nos vies qui 
échappent encore à la digitalisation de l’infor-
mation. Ce processus, défini par le dictionnaire 
Larousse comme un « processus de transforma-
tion des services (financiers, commerciaux) d’une 
entreprise, par un recours accru aux technologies 
de l’information », n’a pas épargné les cabinets 
d’avocats. Que ce soit par la numérisation des 
documents, l’utilisation de logiciels de gestion des 
dossiers ou encore le recours à des bases de don-
nées en ligne, même les avocats les plus réticents 
digitalisent leur pratique.

Si la digitalisation présente de nombreux avantages, 
tels que la réduction de la quantité de papier à pro-
duire, stocker et manipuler, une plus grande praticité 
dans les recherches, une augmentation de la pro-
ductivité, etc., elle comporte également des risques. 
L’utilisation de logiciels, surtout dans le cloud, im-
plique généralement la transmission de données à 
une partie tierce et, dès lors, une perte de contrôle 
sur les données traitées et la protection qui leur est 
accordée. Cette perte de contrôle représente un 
risque tant au niveau de la protection de la vie privée 
que de la sécurité de l’information.

La digitalisation 
des cabinets d’avocats : 
pourquoi se sentir concerné 
par la protection des données 
et la sécurité de l’information ? 
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En décidant de digitaliser leur pra-
tique, les avocats doivent donc 
être vigilants à mettre en place des 
mesures appropriées pour la sécu-
rité de leurs informations ainsi que 
s’assurer du respect de la légis-
lation relative à la protection des 
données à caractère personnel.

LA PROTECTION DES DONNÉES À 
CARACTÈRE PERSONNEL AU SEIN 
D’UN CABINET D’AVOCATS
Les avocats sont amenés à traiter 
de nombreuses données person-
nelles, y compris des données dites 
sensibles ou judiciaires, dans le 
cadre de leur activité. L'avocat doit 
donc veiller à respecter les obliga-
tions qui lui incombent en vertu 
de la législation sur la protection 
des données à caractère person-
nel, tout en les conciliant avec les 
règles de déontologie et le secret 
professionnel de l'avocat.

Bien que le champ d’application 
matériel du Règlement Géné-
ral sur la Protection des Données 
(ci-après « le RGPD »), couvre 
également le traitement non au-
tomatisé de données à caractère 
personnel contenues ou appelées 
à figurer dans un fichier, le cadre 
réglementaire de la protection 
des données est particulièrement 
important dans un contexte digi-
tal puisqu’il permet de maîtriser 
les données à caractère person-
nel traitées et d’en conserver le 

contrôle. Cet article vous présente, 
de manière pratique, les différents 
points à prendre en considération 
pour la mise en conformité de 
votre cabinet.

1_Rôles et responsabilités

L’article 37 du RGPD prévoit les 
cas dans lesquels la nomination 
d’un Délégué à la Protection des 
Données (Data Protection Officer 
en anglais, DPO en abrégé) est 
obligatoire. Il serait erroné de dire 
qu’elle est obligatoire dans les ca-
binets d’avocats, l’analyse devant 
se faire au cas par cas, en tenant 
compte du type de données à ca-
ractère personnel traitées et de 
leur quantité. Ainsi, selon les ma-
tières pratiquées, il sera plus ou 
moins indiqué de nommer un DPO. 
Par exemple, les cabinets d’avocat 
pratiquant le droit médical seront 
amenés à traiter des données sen-
sibles, ce qui ne sera pas forcément 
le cas en droit des sociétés.

Pour autant, même si la nomina-
tion d’un DPO n’est pas obliga-
toire, cela ne dispense pas le cabi-
net de sa responsabilité au regard 
du RGPD. Les cabinets d’avocats 
doivent établir un plan d’actions 
concret, avec des délais et des per-
sonnes en charge de la réalisation 
des actions, pour démontrer le 
processus de mise en conformité.

2_�Sensibilisation et communication

Dans un processus de mise en 
conformité, le DPO n’est pas le seul 
acteur. Tous les collaborateurs et 
employés d’un cabinet d’avocats 
doivent être conscientisés afin qu’ils 
participent, au quotidien, au res-
pect des règles du RGPD en implé-
mentant les bonnes pratiques. Il re-
lève de la responsabilité du cabinet 
de communiquer sur la protection 
des données et d’organiser des ac-
tivités de sensibilisation spécifiques 
pour accroître les connaissances du 
RGPD des différents acteurs.

3_�Registre des activités de traite-
ment

Le RGPD, en son article 30, pré-
voit une obligation, pour tout res-
ponsable de traitement et tout 
sous-traitant de données person-
nelles, de maintenir un registre 
des activités de traitement. Ce 
registre, qui doit être accompa-
gné d’une procédure organisant 
sa mise à jour, doit contenir des 
champs prévus directement dans 
le RGPD. Au-delà des champs 
obligatoires, il est recommandé 
d’ajouter d’autres champs tels que 
la base de licéité ou la localisa-
tion des données afin de faciliter 
l’exercice des droits des personnes 
concernées. Cela permet égale-
ment, en cas de contrôle par une 
autorité de supervision, de démon-

 – INNOVATION – 
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trer un certain niveau de maturité 
et un contrôle sur les données à ca-
ractère personnel traitées.

Il est à noter qu’il existe une exemp-
tion à la tenue d’un tel registre pour 
les entreprises ou organisations de 
moins de 250 employés, sauf si le 
traitement est susceptible d’en-
traîner un risque pour les droits et 
libertés des personnes concernées, 
s’il n’est pas occasionnel ou s’il 
porte sur des données sensibles et 
judiciaires. Toutefois, compte tenu 
des conditions strictes d’applica-
tion de l’exemption, sa portée est 
très limitée et il est peu probable 
qu’elle puisse être invoquée par des 
avocats.

4_�Droits de la personne concernée

Les droits des personnes concer-
nées constituent une priorité dans 
la mise en conformité d’une entre-

prise quelle qu’elle soit. En effet, cet 
aspect de la réglementation est le 
plus facile à contrôler puisque tout 
individu concerné peut demander 
à exercer ses droits. Si ces droits 
ne sont pas respectés, la personne 
concernée peut facilement intro-
duire une plainte auprès de l’auto-
rité de supervision qui pourra alors 
mener une enquête. Afin d’éviter 
une investigation en profondeur, il 
est donc primordial de permettre 
aux personnes concernées d’exercer 
leurs droits.

Une conformité sur ce point né-
cessite une procédure pratique qui 
doit être communiquée à toutes les 
personnes concernées dans l’orga-
nisation. Cette procédure doit re-
prendre l’ensemble des étapes  : la 
manière dont les personnes concer-
nées peuvent introduire leur de-
mande d’exercice, la manière dont 
l’organisation reçoit et accuse ré-

ception de la demande, la manière 
dont l’identité du demandeur est 
vérifiée, la méthodologie de gestion 
de la demande, etc. À l’instar des 
autres blocs du RGPD, il faut pou-
voir documenter les mesures prises 
pour assurer le respect de ces pres-
criptions.

Les personnes concernées ont no-
tamment le droit d’être informées 
sur les traitements de leurs données 
personnelles effectués par votre 
cabinet d’avocats et, dans certains 
cas, la seule possibilité pour que le 
traitement de données soit légal 
est de demander le consentement 
de la personne concernée. Des mé-
canismes de transparence et de 
collecte de consentement doivent 
donc être mis en place au sein du 
cabinet. Cela concerne également le 
site web de votre cabinet d’avocats, 
surtout lorsque des cookies autres 
que fonctionnels y sont utilisés.

INNOVATION La digitalisation des cabinets 
d’avocats : pourquoi se sentir 
concerné par la protection 
des données et la sécurité de 
l’information ?

«  Les droits des personnes concernées constituent une priorité 
dans la mise en conformité d’une entreprise quelle qu’elle soit »
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5_�Relations avec les tiers

De manière générale, le RGPD im-
pose d’avoir une bonne vue d’en-
semble sur les relations entrete-
nues avec des tiers, quand des 
données personnelles sont impli-
quées. Des registres, tenus à jour, 
reprenant les tiers et leur rôle du 
point de vue de la protection des 
données peuvent aider à la confor-
mité. Au sens du RGPD, un desti-
nataire est considéré comme étant 
une personne physique, morale, 
une autorité publique, un service 
ou tout autre organisme qui re-
çoit communication des données à 
caractère personnel, qu’il s’agisse 
ou non d’un tiers. Un responsable 
distinct pour lequel votre cabinet 
n’agit pas en tant que sous-traitant 
et qui agit pour ses propres fina-
lités est dès lors être considéré 
comme un destinataire. Il en va 
de même pour les autorités aux-
quelles il convient d’envoyer cer-
taines données personnelles, par 
exemple la police ou les tribunaux.

Le RGPD n’exige pas la conclu-
sion d’accord spécifique avec les 
destinataires de données, sauf si 
ces destinataires ont la qualité de 
sous-traitants ou responsables 
conjoints. De tels accords ne sont 
donc en théorie pas obligatoires, 
cependant, il est toujours préfé-
rable de conclure des accords de 
partage de données. Toutefois, 
comme mentionné précédemment, 
pour les tiers qui sont sous-trai-
tants ou responsables conjoints, 
il faut s’assurer d’avoir conclu des 
accords contractuels conformes au 
RGPD avec ces parties.

Il est également important de choi-
sir des partenaires, des sous-trai-
tants qui assurent un niveau élevé 

de protection des données, il en 
va de la responsabilité du cabinet 
d’avocats en tant que responsable 
du traitement. Pour s’assurer de 
n’oublier aucune étape et de ne 
négliger aucun aspect dans le pro-
cessus de sélection de sous-trai-
tants, une politique de sélection 
des sous-traitants peut être mise 
sur pied et il faut toujours avoir à 
disposition un modèle d’accord de 
sous-traitance.

6_�Transferts internationaux

Depuis l’arrêt Schrems II, les trans-
ferts internationaux constituent 
un sujet brûlant. Il convient de ré-
pertorier les transferts de données 
en dehors de l’Espace économique 
européen effectués par le cabi-
net. Ces transferts peuvent être 
identifiés grâce au registre des 
activités de traitement. Afin de 
pouvoir poursuivre ces transferts 
de données, souvent nécessaires 
à l’utilisation de certains services 
ou logiciels, il faut évaluer leur 
impact au travers d’un Transfer 
Impact Assessment. Ces analyses 
permettent d’identifier le besoin 
de mesures complémentaires dans 
les cas où l’utilisation des méca-
nismes de garanties énumérés par 
le RGPD ne suffit pas.

7_�Gestion des violations de données

Le RGPD oblige les responsables 
de traitement à adopter certains 

comportements en cas de violation 
de données à caractère personnel. 
Les cabinets d’avocats n’échap-
pant pas à la règle, il convient de 
mettre en place une procédure de 
détection et de gestion de ces inci-
dents, et de former le personnel à 
l’application d’une telle procédure. 
En effet, les collaborateurs et em-
ployés d’un cabinet d’avocats sont 
en première ligne pour détecter les 
violations de données. Il est donc 
important qu’ils adoptent les bons 
réflexes dans ces situations.

Par ailleurs, la procédure doit pré-
voir les cas où l’Autorité de pro-
tection des données et/ou les per-
sonnes concernées doivent être 
notifiées. Il est souvent préférable 
de notifier l’Autorité de protection 
des données en cas de doute car 
cela démontre un certain niveau de 
maturité du cabinet. Toutes ces vio-
lations et le suivi qui leur est accor-
dé doivent être consignés dans un 
registre des violations de données.

8_�Analyses d’impact sur la protec-
tion des données

Depuis l’entrée en vigueur du 
RGPD, les notions de « protection 
des données dès la conception et 
protection des données par dé-
faut  » obligent les institutions à 
considérer la protection des don-
nées à caractère personnel dès 
les prémisses d’un nouveau trai-
tement de données, d’un nouveau 

« Il est également important de choisir 
des partenaires, des sous-traitants qui 
assurent un niveau élevé de protection 

des données »
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INNOVATION La digitalisation des cabinets 
d’avocats : pourquoi se sentir 
concerné par la protection 
des données et la sécurité de 
l’information ?

projet ou de l’acquisition d’un nou-
veau logiciel. Dans certains cas, 
le responsable de traitement est 
obligé de formaliser l’exercice en 
réalisant une analyse d’impact sur 
la protection des données (AIPD).

Si le traitement est susceptible de 
présenter un risque élevé pour les 
droits et libertés des personnes 
physiques, le responsable de trai-
tement doit mener une analyse 
d’impact en suivant la procédure 
qu’il aura préalablement prévue.

LA SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 
AU SEIN D’UN CABINET D’AVOCATS
La sécurité des données est au 
cœur du RGPD. Cependant, c’est 
souvent l’aspect le plus compli-
qué à appréhender pour des spé-
cialistes du droit qui n’ont pas de 
connaissances approfondies en 
matière de sécurité de l’informa-
tion (au sens large). Pour autant, la 
digitalisation des données amène 
de nouveaux risques en matière de 
violations de données ou de cybe-
rattaques.

Au cours des dernières années, plu-
sieurs cabinets d’avocats ont été 
ciblés par des cyberattaques en rai-
son de la valeur des données qu’ils 
traitent. Des répercussions graves 
peuvent résulter de ce type d'actes 
malveillants. Plusieurs raisons 
peuvent expliquer l’attrait gran-
dissant des cybercriminels pour les 
cabinets d’avocats  : la possibilité 
de voler l’identité de dirigeants ou 
décideurs, la possibilité de fraude 
financière, la possibilité de com-
mettre des délits d’initiés, etc.

1_�Faire le point sur la situation du 
cabinet

Lorsqu’un cabinet d’avocats décide 
d’améliorer sa gestion de la sécurité 
de ses informations, il convient tout 
d’abord de dresser un état des lieux 
de la situation. Il est important de 
connaître ses ressources en termes 
d’information pour pouvoir ensuite 
les protéger adéquatement : don-
nées à caractère personnel, infor-
mations confidentielles sur le client, 
données personnelles sensibles, 
dossiers des clients, dossiers du 
personnel, budgets, stratégies pour 
les procédures judiciaires, finances, 
contrats, etc.

Dans un second temps, il faut pou-
voir localiser ces données. L’endroit 
où sont stockées les données peut 
être physique ou digital. Dans les 
deux cas, une connaissance précise 
du lieu où trouver les informations 
servira de base pour leur sécurisa-
tion. En effet, en fonction de la mé-
thode et du lieu de stockage choisi 
par le cabinet, les mesures de sé-
curité ne seront pas les mêmes.

2_�Mesures d’atténuation des risques

En dehors des certifications et 
standards internationalement re-
connus, il existe de nombreuses 
mesures qui peuvent être prises, 
dépendant du niveau de risque et 
de la valeur de l’information, pour 
atténuer les risques d’atteinte à la 
sécurité de l’information.

Ces quelques mesures de base 
doivent être communiquées au 

sein de l’organisation afin de sen-
sibiliser l’ensemble du personnel et 
en faire des réflexes du quotidien. 
Il s’agit par exemple de former le 
personnel à reconnaître des ten-
tatives de phishing ou d’ingénie-
rie sociale. Une bonne gestion 
des mots de passe est également 
importante. En utilisant l’authen-
tification multifactorielle et en 
imposant un changement régulier 
des mots de passe ainsi qu’une 
certaine complexité de ceux-ci, le 
risque d’accès indésiré est déjà for-
tement réduit.

D’autres mesures simples existent : 
toujours accompagner les visiteurs, 
utiliser un VPN, mettre en place 
une politique de bureau propre, ne 
pas utiliser le WIFI public gratuit, 
séparer les communications pro-
fessionnelles et personnelles, etc.

3_�Normes applicables à la sécurité 
de l’information

Au-delà de ces mesures simples, 
il existe différentes normes qui 
peuvent être mises en place pour 
assurer un niveau élevé de sécuri-
té de l’information. Ces standards, 
tels que le standard ISO 27001, pro-
posent une méthode structurée de 
sécurisation de l’information. Ces 
normes, qui prennent en compte le 
respect du RGPD, constituent un 
excellent moyen d’assurer que vos 
ressources en termes d’information 
sont en sécurité.

« La sécurité des données est au cœur du RGPD  »

	� PUBLICITÉ 
    DES JUGEMENTS 
    VS INTERNET 
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	� PUBLICITÉ 
    DES JUGEMENTS 
    VS INTERNET 

Pieterjan Montens 
Développeur, Juriste & Pré-
sident asbl OpenJustice.be

La publicité des jugements est, d’un côté, un droit 
fondamental pour un État démocratique inscrit 
dans la charte européenne des droits de l’homme 
et, de l’autre, un débat sans fin quant aux modalités 
de cette publication sur le média par excellence 
du XXIe siècle : Internet. Que ce soit au Luxem-
bourg, en Belgique ou en France, sa mise en œuvre 
fait couler beaucoup d’encre, fait trembler plus 
d’un empire commercial, rassemble et mobilise 
les défenseurs des droits et libertés du citoyen et 
des principes démocratiques.

La question de la publication des jugements touche 
l’ensemble du monde judiciaire, des éditeurs qui y 
voient une menace pour leur modèle économique en 
place, aux magistrats qui redoutent une irruption sur 
ce qu’ils considèrent – à tort ou à raison – leur do-
maine exclusif. Sont concernés également les avo-
cats, chercheurs et entrepreneurs qui paient au prix 

fort (soit parce que cet accès est gratuit mais 
partiel quand il est organisé publiquement, soit 
parce que cet accès est coûteux et émietté lors-
qu’il est organisé par des éditeurs juridiques 
privés) l’accès à une ressource que la société a 
déjà payé. Et les arguments, pro ou contra, ne 
manquent pas : respect de la vie privée, manque 
de pertinence pour une majorité des décisions 
concernées ou risque de « profilage » d’un côté, 
obligation constitutionnelle, ouverture des 
données ou principe de bonne gouvernance 
de l’autre. Ceux qui défendent le statu quo ne 
manquent pas non plus de soulever des ques-
tions qui sont autant d’obstacles : pseudony-
misation ou anonymisation, à quel degré, pour 
quelle matière, à partir de quand ? Ne faut-il 
pas revoir la structure ? Et qui « possède » réel-
lement une décision en tant que telle ?

LAWYERSNOW # 14  JUILLET 2022
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MONDE DU DROIT Publicité des jugements vs 
internet

Le fait que la question soit ré-
solue différemment entre États 
mais également dans les ordres 
juridiques au sein d’un même pays 
n’aide évidemment pas. Le droit 
constitutionnel est souvent pu-
blié intégralement, tout comme 
le droit administratif moyennant 
anonymisation occasionnelle ; en 
Belgique, la Cour de cassation sé-
lectionne environ 40 % mais publie 
une infime partie des juridictions 
inférieures ; au Luxembourg, ce 
sont des sommaires d’arrêts sé-
lectionnés qui sont publiés ; et la 
France avance progressivement et 
inégalement vers l’open data.

La question de l’anonymisation des 
décisions de justice semble être le 
point sur lequel se portent le plus 
les débats : pseudonymisation ou 
anonymisation, à quel degré, pour 
quelle matière, à partir de quand ?

Le sens pris par la plupart des ar-
guments tourne autour de l’intérêt 
de la publication, qui par coutume 
dans les pays de tradition civi-
liste ne concerne que les points de 

droit essentiels, des extraits des 
décisions susceptibles d’établir un 
précédent. En termes de construc-
tion du savoir juridique, l’intérêt 
est évident, mais c’est ignorer un 
aspect plus élémentaire : la publi-
cation intégrale des décisions de 
justice est le seul garant de la sé-
curité juridique et, par extension, 
de l’État de droit.

Quelques illustrations. En Belgique, 
les décisions des justices de paix, 
tribunaux de police ou de première 
instance ne sont virtuellement ja-
mais publiées. Sans un accès à ces 
décisions, il est impossible d’éta-
blir si les mêmes faits, à législation 
inchangée, conduisent au même 
résultat au tribunal d’Arlon le 1er 
janvier 2004 que devant ce même 
tribunal en 2014. Et il est tout aussi 
impossible de savoir si un justiciable 
qui apparaît devant la justice de 
paix de Namur connaîtra pour les 
mêmes faits une condamnation 
similaire, mutatis mutandis, qu’un 
autre justiciable devant le tribu-
nal d’Ostende au même moment. 
Sans une publication intégrale des 

décisions, il est donc impossible de 
garantir que le droit est appliqué à 
tous les justiciables de la même ma-
nière à travers l’espace et le temps.

L’importance de la publicité des 
décisions de justice se voit égale-
ment dans le fait qu’elle est inscrite 
à l’article 6 de la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme  : 
«  Le jugement doit être rendu 
publiquement. » D’aucuns disent 
que cela ne concerne que le pro-
noncé du jugement : sur ce point, 
la C.E.D.H. a précisé que « Malgré 
le libellé qui laisserait entendre que 
la lecture à haute voix en audience 
publique s’impose, d’autres modes 
de prononcé d’un jugement public 
peuvent être compatibles avec 
l’article ». Ce que cette phrase 
doit permettre, dit la Cour, est le 
« contrôle du pouvoir judiciaire par 
le public afin d’assurer le droit à un 
procès équitable ». CQFD.

Parmi les réserves émises à l’en-
contre de la publication des dé-
cisions sur Internet, la plus solide 
est la suivante : « Il est impossible 
de garantir une pseudonymisation 
ou une anonymisation irréversible 
sans censurer un texte jusqu’à le 
rendre méconnaissable. Toute pu-
blication serait ainsi une atteinte 
potentielle au RGPD. ». Sans ju-
ger de la véracité du propos, il est 
possible d’y répondre de deux ma-
nières.

« La publication intégrale des décisions 
de justice est le seul garant de la 

sécurité juridique et, par extension, de 
l’État de droit »

 – MONDE DU DROIT – 
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Premièrement, la principale problé-
matique vécue actuellement de la 
publication des décisions n’est pas 
l’éventuelle réversibilité de l’anony-
misation mais bien la « découvrabi-
lité » de ces données sur Internet, 
qui peut mener à des situations 
incommodantes, voire pires. Un 
document pseudonymisé – c’est-à-
dire un document dont les données 
permettant d’identifier des per-
sonnes ont été remplacées par des 
contenus fictifs tout en gardant 
le lien logique entre ces contenus 
afin de préserver la cohérence et la 
compréhension du document – ne 
peut être retrouvé sur les sources 
officielles que par une personne 
qui connaît déjà les diverses pro-
priétés de la décision – date du 
prononcé, chambre… – et qui peut 
donc tout aussi bien se rendre au 
greffe et demander à consulter la 
décision intégrale : le fait d’avoir 
accès à une décision n’est donc 
pas un problème en soi, une déci-
sion de justice étant un document 
établissant une vérité judiciaire, 
opposable à des tiers, et qui doit 
pouvoir produire des effets. Le 
problème vient de l’existence d’un 
environnement où l’information 
circule massivement et échappe à 
toute volonté de contrôle une fois 
cette information diffusée : Inter-
net. Or les moteurs d’indexation 
qui nous permettent de le parcou-
rir lisent le contenu des documents 
tel qu’il est : une « simple » pseudo-
nymisation permet donc de retirer 
le document en question du regard 
des moteurs d’indexation qui se 
contentent de ce qui est explici-
tement écrit. Si un jour une intelli-
gence artificielle arrive à renverser 
avec certitude tout document pro-
duit dans toutes les langues, nous 
aurions probablement d’autres 
préoccupations bien plus urgentes.

Deuxièmement, si ce traitement 
permettant d’inverser la pseudo-
nymisation (on parle également 
de ré-identification) devait un 
jour exister, il est toujours possible 
d’y apporter une réponse vieille 
comme le monde, ou du moins le 
droit : en le pénalisant. C’est la voie 
qu’a prise la France par exemple, 
avec une loi qui pénalise certains 
traitements de masse concernant 
les données d’identité des magis-
trats par exemple. L’univers nu-
mérique n’est plus le Far West li-
bertaire de ses origines, les États, 
et l’Europe en particulier, mettent 
en place des réglementations qui 
protègent la vie des justiciables. 
Si le RGPD est parvenu à limiter, 
par la réglementation, l’impact 
de l’économie de la surveillance, 
et que l’Europe prépare le DMA 
(cadre pour les marchés numé-
riques) et le DSA (règlement sur 
les services numériques) pour faire 
plier les plus grandes plateformes 
numériques, il n’y a pas de raison 
que cela ne puisse être le cas pour 
d’autres traitements de masse sur 
les décisions de justice.

Et quand bien même nous devrions 
décider que toutes les décisions 
devraient occulter toute donnée 
à caractère personnel, quid de la 
personne qui veut que ses données 
soient publiées ? Qu’elle puisse 
mettre en avant, sur une source 

officielle faisant foi, la preuve de 
sa bonne foi, son innocence, sa 
raison ? Elle pourrait toujours par-
tager la décision qu’elle a en main, 
mais est-ce qu’aujourd’hui un fi-
chier partagé est vraiment plus 
fiable et crédible qu’un lien inter-
net vers une ressource officielle ?

Les complexités réelles ou imagi-
nées sont telles qu’il est impossible 
d’en faire le tour. Et entre-temps 
la société et ses besoins évoluent, 
tandis que la nécessité de satis-
faire au besoin démocratique d’un 
accès intégral, neutre et de quali-
té à l’information juridique n’a de 
pareil que l’immobilisme des auto-
rités ou des intérêts financiers en 
jeu. C’est pourquoi j’ai décidé, il y a 
bientôt deux ans, de tenter d’y ap-
porter une réponse avec les outils 
et connaissances dont je dispose, à 
savoir ceux d’un juriste, d’une part, 
mais aussi d’un développeur infor-
matique expérimenté rompu aux 
méthodes, à la culture et aux pra-
tiques de l’innovation numérique, 
d’autre part. Ce fut le début d’une 
aventure toujours en cours, et qui 
a permis de rassembler autour 
d’une cause commune juristes, dé-
veloppeurs, chercheurs et citoyens 
au sein d’une association non lu-
crative et unique en sa capacité de 
réfléchir, échanger et agir, l’ASBL 
OpenJustice.be.

« Mais est-ce qu’aujourd’hui un fichier 
partagé est vraiment plus fiable et 
crédible qu’un lien internet vers une 

ressource officielle ? »
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OPENJUSTICE.BE
Notre premier objectif a été, face 
au retard belge d’une base de 
données d’arrêts et jugements 
promise pour 2019 et depuis sans 
cesse repoussée, de réaliser une 
plateforme de récolte et de pu-
blication de jurisprudence inté-
gralement pseudonymisée, et 
de repousser ainsi les limites du 
débat. Après quelques semaines 
de réflexion, nous sommes par-
tis vers une approche hybride, qui 
mêle récupération automatique de 
décisions auprès des différentes 
sources officielles (Cour constitu-
tionnelle, Conseil d’État et Justel/
SPF Justice) et partage, par les 
utilisateurs de la plateforme, des 
décisions dont ils disposent (en 
clair : les avocats). Un autre choix 
conscient et stratégique a été 
d’utiliser autant que possible des 
services et des bibliothèques logi-
cielles existantes et de ne dévelop-
per que le strict minimum néces-
saire pour un produit viable.

Soutenue par un intérêt grandis-
sant pour son initiative, l’ASBL a pu 
réaliser divers outils et interfaces, 
publiés en open source, qui une fois 
assemblés fournissent un service 
de partage et de publication com-
plet sur une architecture adoptant 

le « privacy by design », permettent 
aux usagers de charger une dé-
cision de justice, d’en extraire les 
contenus par OCR, de les pseu-
donymiser grâce à un assistant 
capable d’identifier les personnes, 
lieux et organisations citées, et de 
les partager sur internet.

Ce service est accessible depuis 
plusieurs mois et publie une poi-
gnée de décisions partagées, en 
plus des 227.000 autres récupé-
rées auprès des sources officielles.

Le choix d’avoir opté pour des ser-
vices et composants existants et 
open source nous a permis de dé-
passer les blocages idéologiques 
et techniques, d’expérimenter les 
conséquences réelles d’une telle 
publication, de mettre au jour 
des questions que le débat actuel 
ignore encore et de tenter, une fois 
de plus, d’y apporter une première 
solution, d’explorer le problème tel 
qu’il se pose plutôt que tel qu’on se 
l’imagine.

LES BESOINS AU-DELÀ DU DÉBAT
Un premier besoin, auquel nous 
avons rapidement été confron-
tés est la demande de la part des 
start-up et LegalTechs d’accéder 
à ces données afin de développer 

de nouveaux services. C’est une 
demande pertinente, d’autant que 
la diffusion des données publiques 
constitue l’un des leviers des auto-
rités publiques pour soutenir son 
économie, en particulier le secteur 
de l’innovation et de la recherche 
(qui concerne autant les secteurs 
privés, publics et académiques). La 
multiplication des portails et plate-
formes de partage de données pu-
bliques (data.gouv.fr, data.public.lu, 
data.europa.eu, etc.) en témoigne.

La qualité de la publication de telles 
données est donc primordiale, et 
un simple accès par moteur de re-
cherche à ces documents certes mis 
en page mais non structurés est in-
suffisant : l’accès se doit d’être do-
cumenté, structuré, afin de faciliter 
toute réutilisation.

Tous les acteurs profiteraient d’un 
tel apport. Par exemple, une en-
treprise désireuse de développer 
un produit capable de structurer 
sémantiquement l’ensemble des 
décisions passées se heurterait à 
un premier problème, qui est l’ab-
sence d’accès aux données en ques-
tion. Elle devra trouver d’autres 
ensembles de textes, d’autres sec-
teurs dans le pays, ce qui diminue-
rait inévitablement la pertinence et 

MONDE DU DROIT Publicité des jugements vs 
internet
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l’utilité du produit développé pour 
le marché visé.

Un second besoin, bien plus terre 
à terre, est l’impact que pourrait 
engendrer une telle publication au-
près du public. L’interprétation de 
la législation par le néophyte, c’est 
déjà la croix et la bannière ; étant 
donné que notre association publie 
également une version officieuse 
du Moniteur belge, le journal officiel 
national, nous le constatons direc-
tement. Or le défi soulevé par la 
publication de la jurisprudence est 
bien plus important, car bien plus 
complexe à interpréter : quelle est 
la portée d’un tel jugement ? La 
réglementation a-t-elle changé de-
puis ? Y a-t-il eu opposition ? Pour-
voi en cassation ? Est-ce que le cas 
d’espèce est vraiment similaire au 
mien ? Des questions qu’un juriste 
est en mal de résoudre, alors qu’en 
sera-t-il du citoyen lambda, trou-
vant sur Internet des solutions à sa 
situation comme le phénomène de 
l’autodiagnostic médical ? La situa-
tion, qui se produit déjà aujourd’hui, 
ne peut que s’aggraver à moins 
d’accompagner la publication de la 
jurisprudence avec la pédagogie et 
l’information nécessaire.

Ce ne sont là que deux des nom-
breuses questions – la qualité et la 
neutralité de l’accès et la pédago-
gie – que soulève une publication 
intégrale des décisions de justice, 
qu’OpenJustice a pu identifier 
grâce à son approche expérimen-
tale et itérative, c’est-à-dire pro-
gressive et en commençant petit, 

dans un périmètre réduit, notre 
projet étant initialement limité à la 
jurisprudence Covid-19.

SITUATION SUR LA PUBLICATION 
DES ARRÊTS ET JUGEMENTS EN 
BELGIQUE
Pendant ce temps, les autorités 
belges ont un peu avancé : après 
deux autres reports de la mise à la 
disposition du public des arrêts et 
jugements, d’abord pour septembre 
2021, septembre 2022 et mainte-
nant en 2023, un marché public a 
été lancé il y a quelques mois. Beau-
coup de rumeurs ont évidemment 
couru sur ce dernier, principalement 
dues à une écriture confuse, une vi-
sion technique dépassée et des cri-
tères de sélection qui ressemblent 
plus à des barrières à l’entrée. Ce 
marché prévoit une externalisation 
totale de la base de données cen-
trale des arrêts et jugements de la 
justice belge, y compris interfaces 
internes et externes, et confie à un 
tiers « le développement, l’héber-
gement, la maintenance et le sup-
port » de toute la solution.

Horrifiés par l’abandon d’un service 
numérique aussi central et essen-
tiel pour un État de droit aux mains 
d’acteurs qui ne partagent ni les 
valeurs, ni la culture, ni les objectifs 
ou contraintes du service public, 
nous avons, contre vents et marées, 
tenté de réunir des partenaires 
pour déposer une offre commune… 
Avec succès ! Nous avons réussi 
à rassembler un consortium mul-
tisectoriel, interrégional et inter-
national en réunissant Prédictice, 

Cogni.zone, 3Sign, OpenJustice.be 
sous l’égide de l’Université de Liège, 
consortium qui s’est rassemblé au-
tour d’un manifeste qui défend la 
qualité du service rendu, l’ouver-
ture, la transparence sans oublier la 
neutralité d’accès.

La question de la non-discrimina-
tion dans l’accès aux données est, 
pour ma part, particulièrement 
importante : bien évidemment, 
tout citoyen doit pouvoir jouir de 
ce droit, mais également tous les 
autres acteurs publics, privés et 
académiques, avec les attentes et 
besoins qui sont les leurs. Cela peut 
provoquer des craintes chez les ac-
teurs et éditeurs habitués au sta-
tu quo, ayant longuement profité 
d’un avantage indu, mais remettre 
l’église au milieu du village laisse à 
chacun la possibilité d’apporter sa 
valeur ajoutée. La Justice aurait 
ainsi une chance de voir enfin naître 
les innovations qui lui ont si long-
temps échappé.

JUSTICE ET INNOVATION
Mais en quoi la justice a-t-elle be-
soin d’innovation ? Ne peut-elle 
pas continuer d’exister comme elle 
l’a toujours fait ? « Toujours » est 
un piège évidemment : le Droit a su 
se réinventer encore et encore au 
long de l’histoire et des évolutions 
technologiques. Et elle doit le faire 
car la société l’exige : la révolution 
numérique accélère la circulation 
et le traitement de l’information et 
permet des gains énormes de pro-
ductivité. Elle n’a que faire d’une 
justice lente et débordée, qui pour 

«  La révolution numérique accélère la circulation
 et le traitement de l’information et permet 

des gains énormes de productivité  »
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incarner son rôle se doit d’em-
prunter la même voie pour pouvoir 
suivre le rythme : se moderniser, 
se numériser, se réinventer. Et elle 
le fait, en prenant exemple sur le 
ministère de la Justice français, 
qui collabore avec l’incubateur de 
«  Start-up d’État » beta.gouv.fr : 
s’y développent des services numé-
riques qui répondent à des besoins 
directs du terrain, et non pas à un 
programme politique ou vaniteux.
Au sein de beta.gouv, l’équipe de 
« Mon Suivi Justice » travaille pour 
« diminuer les rendez-vous non ho-
norés des personnes placées sous 
main de justice » ; « Info Parquet » 

pour « faciliter la saisie du person-
nel judiciaire » ; et « A-Just » pour 
« [aider] les juridictions dans l’af-
fectation de leurs ressources hu-
maines pour réduire les délais de 
justice ». Ce sont là des services 
soutenus et développés en contact 
direct avec les citoyens et les per-
sonnes du terrain, au sein même du 
service public qui, avec les moyens 
élémentaires nécessaires, parvient 
bien mieux à jouer son rôle, à déve-
lopper ses services et à respecter 
ses valeurs de continuité, d’égali-
té et de mutabilité que n’importe 
quelle armée de consultants.

MONDE DU DROIT Publicité des jugements vs 
internet

« Pour exister, la justice doit non 
seulement être rendue et vue, comme le 
dit la formule, elle doit également être 

partagée  »

Heureusement, le Luxembourg 
semble échapper aux maux qui 
frappent la Belgique en matière 
de digitalisation du droit et de la 
justice. Pour commencer, son jour-
nal officiel n’a pas l’apparence d’un 
brouillon d’étudiant réalisé en 1994. 
Legilux semble même avoir pris des 
inspirations auprès d’un autre ser-
vice d’OpenJustice, à savoir etaamb.
openjustice.be. Ce site, consulté 
par plus de 200.000 utilisateurs 
chaque mois, republie les contenus 
du Moniteur belge, avec une ano-
nymisation efficace sur demande, 
et ce depuis 2011, le tout dans un 
format amélioré et nettement plus 
pratique à utiliser. Et comme ce 
service est devenu une source of-
ficieuse, citée dans les communi-
cations officielles belges et même 
européennes, nous mettons tout en 
œuvre pour le pérenniser. Une vraie 
mission de service public, incarnée 
par une ASBL, représentante belge 
et juridique du monde du Civic Tech, 
un autre mouvement caractéris-
tique de la révolution numérique, 
et incarnée par des organisations 
telles que gov-zero à Taïwan.

La démocratie s’érode tout autour 
de nous, par moments même l’État 
de droit semble vaciller sous les 
vagues de fausses réalités. Naïve-
ment peut-être, je vois en la publi-
cation des décisions de justice un 
moyen de restituer un peu de vérité, 
de récupérer un peu de confiance 
de la part des justiciables. Rares 
sont les leviers actionnables qui 
permettent de renforcer l’État de 
droit à l’ère du numérique.

Pour exister, la justice doit non seu-
lement être rendue et vue, comme 
le dit la formule, elle doit égale-
ment être partagée.
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PROGRAMME PRÉVISIONNEL CJBL 

LES CONFÉRENCES ET 
FORMATIONS 
La fin d’année judiciaire approche 
à grands pas et le temps des bilans 
et autres rétrospectives est arrivé.

Le calendrier de la CJBL a ainsi été 
bien chargé durant la deuxième 
moitié de l’année judiciaire 2021-
2022 avec notamment l’organisa-
tion des conférences et formations 
suivantes : 

1. une conférence sur les obliga-
tions fiscales des avocats, par 
Mme Myriam Thinnes et Me Franz 
Kerger, le 10 février 2022 ;
2. une conférence sur les acquis na-
tionaux en matière de discrimina-
tion au travail et bonnes pratiques 
d’entreprises , par Me Karim Sorel, 
Mme Fideline Wampach et M. Patrick 
Hurst, le 21 mars 2022 ;
3. une conférence sur l’actualité 
de jurisprudence en droit du pénal, 
par Me Jean-Luc Putz, le 24 mars 
2022 ;
4. une conférence sur la sépara-
tion des couples non mariés, par 
Me Anne-Marie Schmit et Me Max 
Lehnen, le 29 mars 2022 ;
5. une conférence sur les jurispru-
dences récentes en matière de 
droit des sociétés, par Me Nico-
las Thieltgen et Madame le Juge 
Anne Morocutti, et modérée par 

Me  Thierry Kauffman, le 19 avril 
2022 ;
6. une conférence sur les fonds d’in-
vestissements, en collaboration 
avec la Conférence Saint-Yves, par 
Me Céline Reymond  et M. William 
Simpson, le 26 avril 2022 ; 
7. une conférence sur le panorama 
de jurisprudence en droit du tra-
vail, par Me Jean-Luc Putz le 12 
mai 2022 ; 
8. une formation de base de 4 mo-
dules en matière de faillites les 3, 5, 
10 et 12 mai 2022, en collaboration 
avec l’Association Luxembourgeoise 
des Mandataires de Justice (ALMJ) 
et la Commission faillite et liquida-
tion du Barreau de Luxembourg  ;
9. et enfin une conférence inti-
tulée « L’essentiel de l’arbitrage 
au Luxembourg en 1h », par Mme 
Nicolina Bordian et Me Estelle Brisson 
le 19 mai 2022.

Dans le cadre de la collaboration 
avec le Barreau de Luxembourg, la 
CJBL continuera également à sou-
tenir ce dernier dans l’organisation 
logistique de ses formations pro-
fessionnelles et continues, telles 
que notamment en vue des for-
mations « follow-up avocats pour 
enfants » et « immigration », qui 
auront lieu au début de l’année ju-
diciaire 2022-2023. 

Pour l’année judiciaire 2022-2023, 
la CJBL fait un appel aux consœurs 
et confrères motivés pour inter-
venir en tant qu’orateur pour nos 
conférences et les invite à nous 
contacter avec une proposition de 
sujet (personnes de contact : ge-
raldine.mersch@barreau.lu et de-
nis.weinquin@barreau.lu). 

LES ÉVÉNEMENTS 
CONFRATERNELS 
En parallèle de son programme de 
formation professionnelle, la CJBL 
a organisé la deuxième moitié de 
l’année judiciaire 2021-2022 des 
nombreux événements confrater-
nels ayant rencontré un franc suc-
cès, dont notamment :

_�la « Soirée de printemps » qui a 
eu lieu le 17 février 2022 au Gudde 
Wëllen à Luxembourg ;

_�le Weekend de Ski qui s’est dérou-
lé du 24 au 27 février à Ladis en 
Tyrol (Autriche) ;

_�la projection du film « Ni Juge, Ni 
Soumise » au Kinepolis Kirchberg 
le 10 mars 2022 ;

_�le « Quiz du Juriste » qui a eu lieu 
le 28 avril 2022 ; et enfin

_�notre événement phare de cette 
année judiciaire, la Rentrée solen-
nelle du Barreau de Luxembourg 
qui a eu lieu du 16 au 18 juin 2022 
à Luxembourg-Ville.



Dans les événements festifs à ve-
nir, le Jeune Barreau est fier de 
vous confirmer :
_�le match de foot Barreau-Magis-
trature qui se tiendra le 30 juin 
2022 à partir de 18h30 au Terrain 
du FC Jeunesse Junglinster (Op 
Fréinen, Junglinster) ;

_�le traditionnel Rallye du Jeune Bar-
reau qui aura lieu le 2 juillet 2022 ;

_�l’assemblée générale de la CJBL 
et la Soirée du Président du 14 
juillet 2022.

LA REPRÉSENTATION 
INTERNATIONALE 
Dans le cadre de sa mission de re-
présentation internationale, le 
comité de la CJBL a participé et 
continuera à participer pendant la 
deuxième moitié de l’année judi-
ciaire 2021-2022 à de nombreuses 
rentrées d’autres barreaux à tra-
vers le monde, dont Vaud, Verviers, 
Namur, Arlon, Brabant Wallon, Di-
nant, Bruxelles, Montréal et Québec. 

Une grande partie du comité s’est 
notamment déplacée à la Rentrée 
du Barreau de Bruxelles au mois de 
juin 2022 et ceci dans un Van qui 
nous a très aimablement été mis à 
disposition par notre partenaire, le 
groupe LOSCH. 

RENTREE SOLENNELLE
Tel que mentionné ci-haut, le prin-
cipal point fort de l’année a été la 
Rentrée solennelle du Barreau de 
Luxembourg, avec des événements 
répartis sur 3 jours complets.

Un concours d’éloquence fut ainsi 
organisé le jeudi 16 juin, en présence 
d’un Jury prestigieux composé de 
Madame Martine Solovieff, Pro-
cureur Général d’Etat, Monsieur 
Jean-Claude Wiwinius, Président 
Honoraire de la Cour Supérieure 
de Justice, Maître François Kremer, 
Bâtonnier sortant, et de Maître 
Denis Weinquin, Président de la 
CJBL, de présentateurs originaux 
et piquants, et de candidats élo-
quents  ! Nous félicitons tous les 
participants, et spécialement le 
gagnant de l’édition 2022, Maître 
Grégoire Mouly du Barreau de Bor-
deaux.

Le vendredi fut la journée phare 
de la Rentrée : la séance solennelle 
s’est tenue à la Cour de Justice de 
l’Union Européenne (CJUE), en pré-
sence de nombreux hauts repré-
sentants nationaux et européens 
des pouvoirs législatifs, exécutifs 
et judiciaire, ainsi que de nombreux 
confrères venus de l’étranger.
Nous tenons à remercier Madame 
la Ministre de la Justice et de la 

Culture Sam Tanson pour son in-
tervention au sujet de la justice 
et des défis actuels, et féliciter 
Maître Brice Olinger pour son fa-
buleux discours de Rentrée autour 
du sujet de la transparence, ainsi 
que Madame la Bâtonnière, Maître 
Valérie Dupong, pour sa réplique 
originale et éloquente.

Les festivités ont poursuivi avec un 
Dîner de Gala à l’Abbaye Neumüns-
ter en présence de 250 invités.

Le samedi 18 juin, un programme 
allégé fut proposé à nos déléga-
tions étrangères encore présentes 
avec une visite des rafraîchis-
santes Caves Bernard-Massard à 
Grevenmacher dans l’après-midi 
et une soirée d’adieu au restau-
rant de l’Hôtel Place d’armes. Les 
confrères étrangers rentrent repus 
les bras pleins de cadeaux locaux, 
leurs carnets d’adresses (et d’amis) 
remplis et les yeux pleins de souve-
nirs inoubliables (et de cernes !).

FIN D’ANNEE
Au titre de bilan de l’année judi-
ciaire 2021-2022, nous pourrons 
retenir que le comité de la CJBL 
s’est réuni lors de 15 réunions à la 
Maison de l’avocat et a organisé 19 
conférences et formations, tout en 
en mettant en place diverses sup-

Avec le soutien de nos partenaires : 



plémentaires pour l’année judiciaire 
prochaine.

Le comité a représenté le Luxem-
bourg à plus de 16 Rentrées de 
Barreaux amis et a organisé ou 
participé - sans que cette liste ne 
puisse être exhaustive et en faisant 
abstraction des nombreux entre-
tiens et rendez-vous individuels 
avec divers acteurs du monde judi-
ciaire, économique et politique - au 
Weekend de passation des pouvoirs 
de l’actuel et de l’ancien comité, la 
Juris’cup à Marseille, la Boum de 
Bienvenue, une dégustation de vins, 
la Saint-Nicolas à la Cité judiciaire, 
la Boum de Noël, une visite guidée 
exposition «  Gleef dat net ! Théo-
ries du complot », une soirée dé-
contractée avec l’ancien comité, le 
concours de plaidoiries de l’ANELD, 
une réunion Conseil de l’Ordre et 
comité CJBL, le dîner des anciens 
présidents, la journée mondiale du 
donneur de sang, et sans oublier 4 
assermentations.

Si certains membres du comité 
voient déjà nostalgiquement leur 
mandat arriver à terme, nous nous 
réjouissons d’avance pour l’année 
judiciaire 2022-2023 sous la prési-
dence de Maître Géraldine Mersch !
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